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Le pays

Le Sénégal affiche une superficie qui équivaut à peu près à la moitié de celle de l’Allemagne.

Il compte 12 millions d’habitants et témoigne d’une forte croissance démographique, chaque

femme ayant cinq enfants en moyenne ! Dakar, la capitale, grignote peu à peu les terres

alentour. D’après les estimations récentes, près de la moitié de la population du pays y vit,

dans des conditions souvent précaires. Nous le constatons dès le soir de notre arrivée, lors

du trajet entre l’aéroport et le centre de la ville.

Le Sénégal rassemble douze millions d’habitants sur un territoire deux fois plus petit que

celui de l’Allemagne. La moitié de la population vit dans les alentours de Dakar, la capitale.

L’exode rural est un problème majeur.



Tous tentent de survivre tant bien que mal : ramasseurs d’ordures sur la plage, vendeurs de

journaux, laveurs de voitures, vendeurs ambulants, cireurs de chaussures. Même sur

l’autoroute qui mène à la ville, des dizaines d’adolescents slaloment entre les voitures et

tentent d’écouler leur marchandise : tapis de sol, lanternes, montres-poignet, colliers,

sculptures en bois, arachides ou bidons de détergent. Au Sénégal, on ne compte au total

que quelque 200 000 travailleurs assujettis à la sécurité sociale. C’est l’économie

informelle qui fait tourner la machine. Atteindre d’une façon ou d’une autre le jour suivant :

tel est le lot quotidien du plus grand nombre. Parallèlement, le visiteur ne tarde pas à

remarquer les déchets, omniprésents. Trottoirs et bords de chaussée sont jonchés des

rebuts de la civilisation. Un phénomène dont les ravages sont plus désolants encore à la

campagne : tout objet devenu inutile est tout simplement jeté à l’extérieur de la maison. Le

vent charrie des lambeaux de plastique aux quatre coins du pays et les sacs à provisions

s’accrochent aux branches d’acacia, comme autant de drapeaux de prière. C’est sans doute

pour cela que le président du Rwanda a proscrit l’utilisation des sacs en plastique dans son

pays. Nous invitons le Sénégal à faire de même de toute urgence. Les gens se comportent

comme dans une société agraire et jettent tous leurs déchets à l’arrière des maisons. Seule

différence : il n’y avait autrefois pas de matières plastiques et les déchets étaient

biodégradables. Les habitants des quartiers pauvres ont perdu leur rythme de vie rural, sans

pouvoir rien y substituer sur le plan des valeurs. Chez la plupart, on observe une indifférence

totale vis-à-vis de la nature et du paysage.

Et si même les plus pauvres ont un téléphone portable, nombre d’entre eux doivent

parcourir des kilomètres pour en recharger la batterie. Si bien qu’une nouvelle profession a

vu le jour : chargeur professionnel de téléphones portables. Dans bien des villages, le

nouveau repère est l’antenne de télécommunications, visible de loin. Et dans les villes de

taille moyenne, on ne peut que remarquer des zones constructibles dénuées de toute

maison mais au centre desquelles se dresse déjà la mosquée. À l’évidence, l’islam recèle un

fort pouvoir de développement.

Dans la banlieue de Dakar,

une mosquée édifiée dans une nouvelle zone constructible. Le lieu de culte se dresse au

milieu d’un espace vide, témoin du fort pouvoir de développement exercé par l’islam.



Saint-Louis – la cité menacée

Notre visite de Saint-Louis, deuxième ville du pays avec ses 200 000 habitants, a pris un tour

différent de ce que nous avions prévu. La Venise africaine présente un visage tout autre que

celui vanté par les guides de voyage, fait de calme propice à la contemplation et de

kilomètres de plage de sable fin. Pas question ici de nature intacte, mais d’une ville

menacée dans son existence par l’Atlantique et, à l’intérieur des terres, par les flots

bouillonnants du fleuve Sénégal. Bien que la ville ait été inscrite en 2010 au Patrimoine

culturel de l’humanité en raison de son architecture unique en son genre, les moyens

manquent pour assurer la protection des côtes. Les groupes de jeunes rencontrés sur la

plage nous ont laissé un sentiment lourd. Car, si les moyens techniques de sauver la ville

existent, ni Saint-Louis ni le Sénégal n’ont les moyens d’y arriver seuls. Mais nous visitons

aussi le dernier vestige de la forêt côtière. Ces dernières décennies, la forêt a été rasée

dans la zone même où les vagues se ruent à l’assaut de la ville, pour y bâtir de nouvelles

maisons. Un nouvel exemple de l’inconscience dont fait preuve l’être humain et du traitement

irréfléchi qu’il réserve à la nature ; un exemple qui pourrait signifier la perte de Saint-Louis.

Faute d’une intervention résolue, la cité inscrite au Patrimoine culturel de l’humanité aura

disparu d’ici trente ans.

Ce qui reste de la forêt côtière de Saint-Louis. À cet endroit, la rive est préservée. Mais

partout ailleurs, l’eau ronge peu à peu les fondations de la ville.



La cité menacée de Saint-Louis. Cheikh Dieye, maire de la ville, expose la situation précaire

de la ville, entre la côte atlantique (à gauche) et l’embouchure du Sénégal (au milieu).

Chaque année, une cinquantaine de maisons sombrent dans les flots. On perçoit bien ce

que peuvent être les effets du changement climatique. Une élévation de quelques

centimètres seulement du niveau de la mer suffirait à balayer le littoral de Saint-Louis.



Curieux contraste que celui entre l’action du jeune maire et député à l’Assemblée nationale,

Cheikh Dieye, qui tente avec une équipe d’acteurs aussi convaincus que lui d’améliorer les

infrastructures de traitement des eaux usées, d’approvisionnement en énergie et de

traitement des déchets, et une population dont la vie quotidienne continue de suivre son

cours et dont les comportements sont si difficiles à changer. Ainsi, bien que les déchets

soient collectés par des véhicules municipaux, je peux observer un homme déverser sans

autre forme de procès ses déchets dans le fleuve. Vers l’intérieur des terres, la ville est

entourée de lagunes boueuses. Chez les plus pauvres, les cas de bilharziose, une forme

d’helminthose, sont légion.

Traitement des déchets au Sénégal : un homme déverse le contenu d’une poubelle dans le

fleuve.



Une décharge dans les faubourgs de Saint-Louis. La ville et ses 200 000 habitants n’est pas

loin de succomber sous les déchets. Une collecte est bien organisée, mais Saint-Louis ne

dispose que de deux véhicules et d’aucune décharge digne de ce nom. Les ordures sont

donc tout simplement déversées, à proximité d’une ville dont les habitants ne sont pas

encore sensibilisés à la qualité de l’environnement.



Un village accède à l’électricité

Un village du Sahel sénégalais. Les huttes rondes traditionnelles restent très répandues,

dans un pays dont 80 % des villages n’ont toujours pas accès à l’électricité.

Des pistes de sable nous mènent au village de Sine Moussa Abdou, 900 habitants répartis

en 65 familles – soit 14 individus par famille ! Depuis peu, le village dispose de l’électricité.

L’entreprise Inensus, originaire de Goslar, et la Deutsche Gesellschaft für Internationale

Zusammenarbeit (GIZ) ont installé un réseau séparé constitué de cellules photovoltaïques,

d’une éolienne de 18 m de haut et d’un groupe électrogène de secours alimenté au

diesel. L’investissement nécessaire a été consenti à 70 % par un Fonds néerlandais et à

20 % par l’exploitant, les 10 % restants étant à charge des utilisateurs du village. Nous avons

pu constater de nos propres yeux combien les villageois profitaient de cette évolution : les

maisons sont désormais éclairées le soir venu, ordinateurs et réfrigérateurs peuvent être

alimentés, tandis que des possibilités nouvelles s’ouvrent aux artisans, tailleurs, meuniers et

autres forgerons. Après avoir acheté une quantité donnée de courant, les utilisateurs

reçoivent une carte à puce qui leur permet de charger leur compteur. Ce progrès favorise le

développement du village et ouvre des sources de revenus nouveaux. Ce projet a été rendu

possible par l’intermédiaire d’un programme de promotion des énergies renouvelables

déployé de concert par l’Allemagne, les Pays-Bas et le Sénégal.



Les députées allemandes Dorothea Steiner et Sabine Stüber en compagnie des chefs du

village de Sine Moussa Abdou, devant la nouvelle centrale électrique. Des cellules

photovoltaïques de 5 KW et une micro-éolienne de même puissance alimentent en électricité

les 900 habitants du lieu.

Une étude menée il y a trois ans a montré que 80 % des ménages des zones rurales du

Sénégal n’avaient pas accès à l’électricité. Pour 2012, le gouvernement entend amener à

50 % le taux d’électrification rurale. Le président Wade a évoqué l’objectif du village

écologique, capable de produire sa propre énergie à partir de sources renouvelables. Lors

de l’inauguration d’un salon des énergies renouvelables à Dakar, le 28 avril 2011, M. Wade a

plaidé pour faire de l’Afrique une zone non nucléaire. Le Sénégal dispose de bonnes

perspectives d’accélérer son développement grâce aux énergies renouvelables et d’ainsi

permettre au moindre village de prendre part à la création de valeur.



Le tailleur du village de Sine Moussa Abdou. Depuis qu’il a l’électricité, il a pu développer

son activité et écouler des vêtements sur le marché de la ville voisine.

Peut-on enrayer la progression du désert ?

En 1978, le gouvernement chinois a pris une décision audacieuse. Pour lutter contre la

fureur des tempêtes de sable et enrayer la progression du désert, il a ordonné l’érection d’un

mur de 700 km de long, constitué d’arbres, d’arbustes et autres graminées. Un projet

soutenu par la République fédérale d’Allemagne de 1990 à ce jour. Depuis lors, d’autres

cultures de protection ont vu le jour dans treize provinces, sans parvenir toutefois à enrayer

totalement l’extension du désert.

En 2008, les chefs d’État d’onze pays africains ont repris l’idée à leur compte : à la limite

méridionale du Sahara, dresser un mur végétal de protection de quelque 7 000 km de

long, qui s’étirerait à travers le continent. Depuis lors, un accord a été conclu entre le

Sénégal, la Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger, le Nigeria, le Tchad, le Soudan,

l’Érythrée et la Somalie. Seule l’Éthiopie, partiellement concernée, manque encore à l’appel.

L’idée est de procéder au reboisement ciblé de zones à ce point épuisées que la végétation

ne peut s’y reconstituer de façon autonome. Naturellement, cette entreprise exigera certains

efforts de la part des tribus nomades des régions concernées, dès lors que les zones

reboisées ne pourront servir de pâture au cours des trois premières années.



Ce projet de « grand mur vert » a immédiatement soulevé des critiques. D’un coût estimé à

plus de deux milliards d’euros, il ne serait pas finançable. La désertification, poursuivent ses

détracteurs, est un phénomène complexe, qu’on ne peut régler par une seule et unique

mesure ; la restriction temporaire d’accès aux pâturages entraîne des conflits d’utilisation, les

jeunes plantes doivent être arrosées (!), la clôture et le couvert spontané des terres serait

beaucoup plus efficace. Le ministère allemand de l’Environnement entend quant à lui

favoriser « le reboisement participatif et l’exploitation des forêts communales », ainsi que la

production de charbon de bois. Or, produire du charbon de bois exige de disposer de

quantités importantes de bois ! En la matière, on peut bien entendu miser sur la régénération

naturelle.

Josef Göppel, forestier allemand, examine, entouré d’homologues autochtones, un acacia du

Sénégal planté voici trois ans dans le cadre du projet « Grand mur vert ». Ce projet a pour

ambition de stabiliser les terres fertiles situées à la limite du désert pour y maintenir une

activité agricole.

À ce jour, quelque 150 km de mur vert ont été érigés à la frontière nord du Sénégal. Dès

notre départ, le sable qui nous fouette le visage nous fait prendre conscience du problème

existentiel des populations locales. Privé de végétation, le sol est battu par les vents et peu à

peu privé de ses couches fertiles. Des régions entières doivent être abandonnées. Nous

découvrons alors des plantations forestières de 2008, 2009 et 2010. Seul un tiers des

surfaces clôturées a fait l’objet d’un boisement ciblé : pour les dépressions et les crêtes



protégées, décision a été prise de s’en remettre à la nature. La végétation présente sur place

n’est guère comparable à celle d’une forêt allemande. Acacias du Sénégal (gommiers),

tamaris et dattiers du désert aux épines acérées et au feuillage robuste sont les maîtres des

lieux. L’acacia déployant ses racines juste sous la surface, il permet d’assurer la fixation

rapide des couches supérieures du sol. À l’inverse, le tamaris étend ses racines en

profondeur et possède en outre la propriété de lier le sel des nappes phréatiques, ce qui

assure une meilleure croissance des autres plantes. Enfin, le dattier du désert se reproduit

de façon tout à fait autonome grâce à ses stolons. En cas de sécheresse prolongée, il

assure sa survie en se débarrassant de ses feuilles et en procédant à la photosynthèse par

le biais de ses épines. Avec un taux de survie de 70 %, ce projet de reboisement sans

irrigation permanente affiche un succès appréciable. On peut d’ailleurs d’ores et déjà

constater, entre les arbrisseaux plantés en 2008, la réapparition de graminées assez

abondantes pour que les éleveurs de la région les utilisent comme réserve de foin durant la

saison sèche.

Les tribus nomades du Sahel vivent de l’élevage. En maints endroits, la sensible couche

d’herbe est endommagée par le surpâturage.

Lorsque nous nous enquérons de la provenance des jeunes plantes, une petite surprise

nous attend : les femmes du village de Widou ont créé une entreprise, au sein de laquelle

elles amènent soigneusement les plantes de semis à maturité. Quarante femmes vêtues des

tenues chamarrées des nomades nous montrent avec fierté leur nouveau jardin, dans lequel



elles cultivent aussi fruits et légumes tropicaux. Deux ans à peine après la mise en place de

cette nouvelle installation, l’on perçoit déjà ce qu’apportent de telles oasis dans cet enfer

suffocant, où règne souvent une température de 40 °C. Des tuyaux épais comme le doigt

parcourent les plates-bandes et assurent l’arrosage des légumes. L’eau provient d’une

source située à 70 m sous la surface du sol ; dans un village voisin, d’un bassin d’orage.

Les terres sont la propriété de la communauté villageoise et exploitées comme un pâturage

collectif, à l’image de ce qui se fait aujourd’hui encore en Allemagne au sein des

coopératives forestières.

Dans le nord du Sénégal, les femmes du village de Widou exploitent en commun les jardins

créés sous le couvert des nouvelles plantations. Elles y élèvent les plantes de semis et

produisent par ailleurs diverses sortes de fruits et légumes.

Pour finir notre tour de la commune de Widou, nous visitons encore la surface de plantation

pour l’année 2011. Dans la région du Sahel, on plante entre mi-août et début septembre, au

terme de la saison des pluies. Pour ce faire, on trace dans le sable des sillons distants de

6 m, dans lesquels sont placées les plantes élevées. Au Sénégal, les travaux de plantation

sont désormais un effort national, pour lequel militaires et étudiants en provenance de la

capitale apportent leur soutien à la population locale. En l’état, ces travaux ne sont pas

payés. La décision définitive du lieu de plantation est du ressort des représentants de la

commune, ce qui permet de tenir compte au cas par cas des intérêts des éleveurs. Les



travaux qui nous sont présentés apparaissent exécutés dans les règles de l’art et

soigneusement adaptés au contexte local.

À nos yeux, le projet de Grand mur vert ne contredit en rien les autres concepts de la

coopération au développement déployée par l’Allemagne et en constitue un complément

judicieux. Il faut en outre avoir à l’esprit que dix États entendent le mettre en œuvre sur

leurs territoires respectifs. Nous proposons donc de débattre de cette thématique au sein de

la commission du développement, dans le cadre des efforts internationaux de protection

du climat et de sauvegarde des ressources. Nous faisons par ailleurs nôtre la suggestion

émise par le président Abdoulaye Wade lors du dernier entretien avec notre délégation en

vue de la création d’une commission commune, au sein de laquelle experts européens du

développement et spécialistes africains s’attelleraient à coordonner des mesures concrètes.

L’armée française a construit au Sahel, dans le cadre de la formation d’unités de génie, un

bassin de retenue d’eaux pluviales. Nous suggérons que la Bundeswehr déploie des

activités similaires. Pour en revenir au projet qui nous occupe, il bénéficie aussi du soutien

de l’organisation « Plant for the Planet », initiative scolaire dans le cadre de laquelle des

enfants du monde entier ont entrepris de planter un million d’arbres (www.plant-for-the-

planet.org).

Christian Clages, ambassadeur d’Allemagne au Sénégal, au milieu des femmes de Widou.

L’ambassade a remarquablement encadré le voyage des députés, ce qui nous a également

permis de nous rendre dans des lieux reculés.



La stabilisation est possible en Afrique

Nombre d’Européens guettent avec angoisse l’afflux de réfugiés en provenance d’Afrique.

Au terme de notre voyage au Sahel, notre impression d’ensemble est plutôt positive : les

populations africaines peuvent espérer un avenir positif. Les sources d’énergie

renouvelable permettent aux villages de développer des activités économiques à l’échelle

régionale et tempèrent l’exode rural. Les plantations effectuées à la lisière du désert

rétablissent la fertilité des sols et stabilisent ce faisant une exploitation des sols adaptée

au contexte local. Si les forces d’inertie sont importantes et que toute activité est compliquée

par la chaleur suffocante, il est néanmoins possible d’imposer peu à peu les énergies

renouvelables et la végétalisation du pays. Chaque pas est important. Nous avons pu

sentir avec quel empressement la population locale s’engageait sur cette nouvelle voie, qui

devrait leur permettre de rester au pays. Durant notre visite d’un village wolof, nous avons

été accompagnés par un jeune homme qui, bien que vêtu d’une tenue aux couleurs de sa

tribu, utilisait téléphone et ordinateur portables et s’exprimait dans un français irréprochable.

Comme lui, nombre de jeunes Africains veulent s’inscrire dans la continuité de l’antique

culture africaine tout en utilisant les conquêtes occidentales. Ce respect mutuel est porteur

d’un grand espoir. Quantité d’Africains vivent de sources qu’il nous faut également libérer

chez nous pour parvenir à un mode de vie plus durable.

Le Sahel, espace de développement : poursuite de l’exode rural ou stabilisation grâce à une

utilisation durable des sols – les deux options sont encore possibles.


